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CJCE, 17 mai 1994, Webb, Aff. C-294/92
[Conv. Bruxelles, art. 16.1]

Aff. C-294/92, Concl. M. Darmon 

Motif 14 : "L'article 16 attribue une compétence exclusive en matière de droits réels
immobiliers aux juridictions de l' État contractant où l'immeuble est situé. De l'arrêt du 10
janvier 1990, Reichert et Kockler (C-115/88, Rec. I-27), qui avait à statuer sur l'applicabilité de
cette compétence exclusive à une action intentée par un créancier en vue de faire déclarer
que lui était inopposable un acte de disposition d'un immeuble que ce créancier soutenait avoir
été effectué par son débiteur en fraude de ses droits, il résulte qu'il ne suffit pas qu'un droit
réel immobilier soit concerné par l'action ou que l'action ait un lien avec un immeuble pour que
l' article 16, paragraphe 1, s'applique. Il faut que l'action soit fondée sur un droit réel et non,
sauf l'exception prévue pour les baux d'immeubles, sur un droit personnel."

Motif 15 : "L'action dont est saisie en l'espèce la juridiction de renvoi tend à faire reconnaître
que Webb fils détient l'appartement au bénéfice exclusif de son père et que, en cette qualité, il
a le devoir de préparer les documents nécessaires à lui en transférer la propriété. Le père ne
prétend pas être d'ores et déjà titulaire de prérogatives qui porteraient directement sur
l'immeuble et qui seraient opposables à tous, mais invoque uniquement des droits à l'encontre
de son fils. Dès lors, son action n'est pas une action réelle au sens de l'article 16, paragraphe
1, de la convention, mais est une action personnelle".

Dispositif (et motif 19) : "L'action tendant à faire constater qu'une personne détient un bien
immobilier en qualité de trustee et à lui faire enjoindre d'établir les documents nécessaires
pour que le demandeur devienne titulaire du legal ownership n'est pas une action réelle au
sens de l'article 16, paragraphe 1, de la convention du 27 septembre 1968 (...)".
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Doctrine française: 
Europe 1994, n° 297, obs. L. Idot
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